
«  Les	 condi)ons	 du	 dialogue	 social	
sont	 encore	 une	 fois	 irrespectueuses	
d e s	 p e r s o n n e l s	 q u e	 n o u s	
représentons	 :	 aucun	 document	
transmis	 en	 amont	 de	 ce	 groupe	 de	
travail	 sur	 l’égalité	 femmes	 -	 hommes	
pour	 une	 réunion	 au	 pas	 de	 charge,	
écourtée.	 Mais	 vous	 nous	 direz	 que	
l’égalité	 entre	 les	 femmes	 et	 les	
hommes	est	grande	cause	na)onale	et	
qu’elle	est	un	sujet	majeur	!	PermeAez-
nous	 d’en	 douter	 au	 vu	 des	 contre-
r é f o r m e s	 e n g a g é e s	 p a r	 l e	
gouvernement.	 En	 effet,	 la	 loi	 de	
transforma)on	de	la	Fonc)on	Publique	
ne	 fera	qu’augmenter	 les	 inégalités	et	
la	précarité	mais	également	poursuivre	

la	 casse	 des	 services	 publics.	 Les	 enjeux	 sur	 la	
retraite	sont	aussi	très	forts	avec	des	inégalités	
de	 pensions	 qui	 ne	 pourraient	 qu’être	
intensifiées	 avec	 un	 système	 de	 retraite	 par	
points.	 Enfin,	 à	 l'heure	 du	 Grenelle	 sur	 les	
violences	conjugales,	qui	a,	au	passage,	écarté	
les	 syndicats	 et	 la	 ques)on	 des	 droits	 des	
femmes	vic)mes	en	tant	que	travailleuses,	nous	
pouvons	 craindre	 une	 nouvelle	 opéra)on	 de	
com'	sans	moyens.		

	 Aujourd’hui,	 vous	 nous	 présentez	 deux	
textes	sur	 l’égalité	de	 l’accord	du	30	novembre	
2018.	 La	 CGT	 )ent	 à	 rappeler	 que	 malgré	
que lques	 avancées	 auxque l l e s	 not re	
organisa)on	 a	 contribué,	 la	 CGT	 n’a	 pas	 été	
signataire	 de	 cet	 accord	 issu	 d’une	
n é g o c i a ) o n	 é c l a i r.	 L a	 CGT	
revendique	 une	 loi	 spécifique	 sur	
l ’égal i té ,	 la	 suppress ion	 des	
inégalités	 assor)e	 d’une	 obliga)on	
de	résultat,	des	budgets	dédiés	et	la	
reva lor i sa)on	 des	 mé)ers	 à	
prédominance	 féminine.	 La	 CGT	
combat	 également	 avec	 force	 la	
précarité,	 les	temps	par)els	subis	et	
les	horaires	atypiques.	….	
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FONCTION PUBLIQUE  
GAGNER L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES
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 Dans	 la	 suite	 de	 notre	 déclara/on,	

toutes	 les	 organisa/ons	 présentes	 ont	
e x p r i m é ,	 é g a l e m e n t	 l e u r	
mécontentement	 sur	 la	 méthode	 de	
travail	 employée	 par	 la	 DGAFP	 qui	
consiste	 à	 ne	 pas	 communiquer	 les	
documents	 de	 travail	 en	 amont.	 Pour	
toutes	 les	 organisa/ons	 syndicales,	 il	
s’agit	 d’un	manque	 de	 respect	 envers	
les	représentants	des	personnels.	

La	 DGAFP	 a	 indiqué	 une	 charge	 de	 travail	
importante	dans	un	 calendrier	 contraint	 avec	
de	 nombreux	 textes	 à	 venir	 ou	 vus	
dernièrement	:	

-	texte	sur	les	nomina/ons	équilibrées	

-	projet	de	décret	sur	la	mise	en	place	de	plan	
d’ac/on	

-	 disposi/f	 de	 signalement	 des	 violences	
sexistes	et	sexuelles	

-	 projet	 de	 décret	 sur	 la	 prise	 en	 compte	 du	
congé	parental		

La	 DGAFP	 n’a	 pris	 aucun	 engagement	 ferme	
pour	 envoyer	 les	 documents	 en	 amont	 des	
groupes	de	travail.	
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…	 Les	 textes	 que	 nous	 allons	
discuter	 qui	 ont	 pour	 objec)fs	
d’annualiser	 le	 temps	 par)el	
comme	 alterna)ve	 au	 congé	
parental,	 et	 d’uniformiser	
l’u)lisa)on	du	Compte	Epargne	
Temps	 à	 l’issue	 des	 congés	
familiaux	ne	sont	pas	de	nature	
à	 garan)r	 de	 façon	 effec)ve	
l’égalité,	 ni	 répondre	 aux	
besoins	des	personnels.	

Alors	que	l’échec	de	la	dernière	
réforme	 du	 congé	 parental	 est	
i n c o n t e s t a b l e	 :	 b a i s s e	
importante	 de	 ces	 congés,	 y	
compris	 dans	 la	 Fonc)on	
Publique,	sans	meilleur	partage	
entre	 les	 parents	 et	 avec	 de	

f o r t e s	 d ifficu l t é s	 d ’ i n s e r )on	
professionnelle	 pour	 les	 mères	 de	
jeunes	 enfants,	 notamment	 les	 plus	
précaires.	 C’est	 donc	 un	 échec	 total	
du	point	de	vue	de	l’égalité	femmes	-	
h omme ,	 m a i s	 u n e	 r é u s s i t e	
comptable,	 puisque	 des	 millions	
d’euros	ont	été	économisés	sur	le	dos	

des	femmes	les	plus	précaires.	»	

•	 Favoriser	 l’annualisa1on	 du	 temps	 par1el	 comme	
alterna1ve	au	congé	parental	

	La	DGAFP	 indique	qu’il	s’agit	d’une	expérimenta/on	de	
3	 ans	 qui	 ne	 concerne	 que	 la	 Fonc/on	 Publique	 d’Etat	
(hors	 l’éduca/on	 na/onale)	 précisant	 que	 ceLe	
expérimenta/on	ne	peut	s’appliquer	dans	:	

-	 la	 Fonc/on	 Publique	 Hospitalière	 puisque	 le	 temps	
par/el	annualisé	n’existe	pas	

-	 la	 Fonc/on	 Publique	 Territoriale	 puisque	 le	 temps	
par/el	annualisé	est	fixé	par	l’organe	délibérant		

- l’Educa/on	na/onale	puisque	les	enseignant.es	sont	soumis.es	
aux	rythmes	scolaires.	

Toutes	 les	 organisa/ons	 syndicales	 ont	 relevé	 l’aberra/on	 de	
prendre	 des	 mesures	 dans	 un	 accord	 sans	 en	 avoir	 vérifié	 la	
faisabilité.	 Les	 organisa/ons	 signataires	 de	 l’accord	 ont	 indiqué	
que	ceLe	durée	de	3	ans	n’était	pas	dans	celui-ci	tout	comme	la	
durée	de	ce	congé	limité	à	2	mois.	La	DGAFP	confirme	et	explique	
que	c’est	le	fruit	d’un	travail	de	réflexion	!	

La	 CGT	 a	 rappelé	 que	 les	 disposi/ons	 de	 l’accord	 ne	 peuvent	
exclure	 aucun.e	 agent.e	 et	 qu’encore	 une	 fois,	 une	
expérimenta/on	d’une	durée	de	3	ans	qui	va	exclure	 la	majeure	
par/e	des	professions	à	prédominance	féminine	ne	va	pas	dans	le	
sens	d’une	priorité	pour	l’Egalité.	

• Favoriser	 le	 recours	 au	 compte	 épargne	 temps	 au	 terme	
congés	des	familiaux	

	 Concernant	 la	 Fonc/on	 Publique	 d’Etat,	 il	 s’agit	 d’uniformiser	
ceLe	mesure	qui	serait	alors	de	plein	droit	comme	dans	les	deux	
autres	versants.	 Seule	nouveauté	 :	 le	 congé	proche	aidant	 serait	
inclus	dans	les	congés	familiaux.	

D
éc

la
ra

tio
n 

Li
m

in
ai

re

C
om

pt
e 

re
nd

u

Pour	la	CGT,	les	solu/ons	sont	ailleurs	:	

•Un	allongement	du	congé	maternité	à	6	mois	rémunéré	à	100%		

•Un	congé	de	paternité	de	1	mois	obligatoire	et	rémunéré	à	100%		

•Un	congé	parental		plus	partagé,	plus	court	et	mieux	rémunéré	

•La	 possibilité	 d’avoir	 des	 horaires	 de	 travail	 permeJant	 d’ar1culer	 vie	
familiale	et	professionnelle.	

•Une	 poli1que	 publique	 volontariste	 avec	 le	 droit	 effec1f	 pour	 toutes	 et	
tous	à	une	prise	en	charge	de	la	pe1te	enfance	à	des	prix	abordables.		

	 La	CGT	Fonc1on	Publique	est	d'ailleurs	pleinement	engagée	dans	les	mobilisa1ons	en	cours	
dans	de	nombreux	secteurs	de	la	Fonc1on	Publique	avec	une	journée	forte	le	14	novembre,	dans	
celles	pour	l'élimina1on	des	violences	faites	aux	femmes	les	23	et	25	novembre	ainsi	qu'au	niveau	
interprofessionnel	sur	les	retraites	à	par1r	du	5	décembre.	La	CGT	appelle	l'ensemble	des	personnels	

à	élever	le	rapport	de	force	pour	imposer	le	progrès	social	!	


